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1. Introduction 

1. Le 29 juin 2021, le Comité permanent P a remis au Commissaire général de la 

police fédérale le rapport relatif à l’enquête de contrôle sur le leadership et 

l’intégrité au sein de la police aéronautique (LPA). Dans ce rapport, le Comité 

permanent P a formulé 17 recommandations. La direction LPA a été invitée à 

effectuer dans les 9 mois une auto-évaluation du degré de réalisation de ces 

recommandations et d’en transmettre le résultat au Comité permanent P. 

2. Le 28 mars 2022, soit 9 mois après l’envoi du rapport d’enquête, le Comité 

permanent P a insisté auprès du Commissaire général (CG) afin que l’auto-

évaluation demandée soit enfin transmise. Le 14 avril, le Commissaire général a 

remis au Comité permanent P le rapport de suivi élaboré par la direction LPA. 

3. Dans sa lettre d’accompagnement, le CG évoque des efforts considérables 

déjà réalisés mais admet que le travail n’est pas encore terminé. Le CG fait 

référence notamment aux recommandations 8 et 14. Le CG évoque aussi le 

contexte budgétaire difficile qui a freiné certaines initiatives. Par exemple, 

l’impossibilité d’obtenir un renfort en personnel au niveau de la gestion des 

plaintes et du suivi qualité. On peut également lire dans la lettre 

d’accompagnement que ce rapport de suivi a été précédemment transmis à la 

ministre de l’Intérieur le 4 avril 2022. 

4. En complément de l’analyse du rapport d’auto-évaluation, le Service 

d’enquêtes du Comité P a entendu le directeur LPA le 29 juillet 2022. 

5. L’état de la mise en œuvre des recommandations est présenté ci-dessous, sur 

la base de l’auto-évaluation ainsi que de cet entretien complémentaire. Les 

recommandations sont présentées sous forme synthétique. 

2. Recommandations formulées et leur suivi 

2.1 RECOMMANDATION 1 : la culture d’îlots 

Continuer de s’attaquer à la culture d’îlots en développant plus de 

polyvalence et en faisant collaborer les sections et les unités. En particulier 

à LPA/BruNat, renforcer la collaboration entre les services Contrôle 

frontières et Police de base. 

PRINCIPAUX ÉLÉMENTS DE RÉPONSE DE LPA : 

6. Plusieurs projets sont en cours impliquant des membres de différentes unités 

de LPA : 

• l’installation d’un groupe de travail qualité de DGA représenté par un 

membre de la direction et un membre de la LPA GOSSELIES ; 
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• la formation BDO (behaviour detection officer) pour le personnel de la 

DAS (direction de la sécurité publique) organisée à GOSSELIES;  

• le projet « Vis ma vie à LPA »,qui a déjà été mentionné dans le rapport 

du Comité ; 

• l’obligation pour les membres de LPA Management de visiter au moins une 

fois par an les autres unités que la leur ; 

• un nouveau plan de sécurité de l’aéroport de BRUXELLES-NATIONAL signé 

par le directeur LPA avec le gouverneur, le procureur du Roi, l’auditeur 

du travail, les douanes. Le directeur LPA évoque l’idée de généraliser 

cette initiative avec les autres aéroports et parquets territorialement 

compétents, car il s’agit, selon lui, d’une initiative qui a pour effet que 

LPA/BruNat est moins isolée de ses partenaires en matière de sécurité ; 

• le projet Cruisespeed qui sera étendu à tous les cadres car il y a une 

demande du personnel en ce sens. 

7. En outre, le profil « Contrôleur frontalier » est désormais aussi exigé pour les 

membres du personnel faisant partie de « Police de base ». Selon le directeur 

LPA, cette initiative est de nature à permettre davantage d’appui entre les deux 

pôles, ceci en particulier au cours de la période actuelle de vacances où les 

différents services font des efforts pour pallier le manque de personnel. C’est 

ainsi que des membres de la direction de LPA/BruNat viennent en renfort dans 

les boxes du contrôle frontières. Toujours selon le directeur, cette initiative est 

généralement appréciée par le personnel.  

8. D’un point de vue opérationnel, le débat subsiste toutefois entre les partisans 

de la polyvalence entre les services et les partisans de la spécialisation. Le 

directeur LPA aborde aussi cette question avec les organisations syndicales. Il 

plaide quant à lui pour la polyvalence. Le directeur LPA relève que ce débat naît 

également à LPA GOSSELIES en même temps que cette unité se développe1. 

CARACTÈRE ATTEINT OU NON DE L’OBJECTIF FIXÉ : 

9. Il est vrai que la problématique est ancienne et peu évidente à résoudre. 

L’objectif fixé paraît partiellement atteint en faisant collaborer les différentes 

unités LPA. Plus spécialement en ce qui concerne LPA/BruNat, entre les services 

Contrôle frontières et Police de base, l’objectif ne paraît que très partiellement 

atteint. 

 ···························  
1 Le directeur LPA a obtenu un accord de principe pour l’ouverture de 130 emplois répartis entre LPA/BruNat 

(100 emplois) et LPA GOSSELIES (30 emplois). 
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2.2 RECOMMANDATION 2 : renforcer la direction 

Compléter le cadre de la direction LPA (le Dir Ops) et renforcer les services 

PLIF et gestion des plaintes. Désigner de manière permanente un chef de 

service LPA BruNat ainsi qu’un CDP supplémentaire. 

PRINCIPAUX ÉLÉMENTS DE RÉPONSE DE LPA : 

10. BruNat :  

• un chef de service LPA BruNat désigné le 1er septembre 2021 ; 

• le renforcement d’un CP à BruNat « Éloignements » et une procédure de 

sélection en cours pour un autre emploi de CP à BruNat ; 

• un emploi de CDP a été libéré à LPA BruNat afin de permettre un nouvel 

engagement lors de la fin du brevet de direction (2021/2022). 

11. Direction LPA :  

• au niveau de la direction LPA, il n’y a toujours pas de directeur des 

opérations. L’ancien chef de service a.i. de LPA BruNat y exerce à présent 

les fonctions de directeur des opérations2 ; 

• recherches de pistes en cours avec le directeur DGA pour renforcer la 

direction LPA (plan de personnel) ; 

• au niveau de la cellule discipline/gestion des plaintes, le directeur LPA a 

obtenu en juin 2022 le détachement d’un membre CaLog niveau A pour 

développer l’approche CP3 et l’orientation client. Dans les faits, ce 

détachement a seulement permis de compenser l’absence de longue 

durée pour motif de santé du responsable de la cellule discipline/gestion 

des plaintes de la direction LPA. 

CARACTÈRE ATTEINT OU NON DE L’OBJECTIF FIXÉ : 

12. L’objectif est atteint pour le chef de service LPA BruNat et susceptible d’être 

atteint à terme pour un autre emploi de CDP. 

13. Pas de perspectives directes de renforcement de la direction LPA (Dir Ops - 

PLIF et gestion des plaintes). Selon le CG, impossibilité en raison du contexte 

budgétaire. 

 ···························  
2 Il est envisagé de mettre cet officier à disposition de l’organisation policière opérationnelle du procès des 

attentats de BRUXELLES, ce qui devrait l’éloigner temporairement de ses fonctions de directeur des opérations. 



 

 

4/21 

  

2.3 RECOMMANDATION 3 : relations avec les exploitants 

Améliorer les relations avec les exploitants des aéroports, principalement 

LPA BruNat et LPA GOSSELIES. Buts : amélioration de la sécurité, satisfaction 

des clients et bien-être des policiers. 

PRINCIPAUX ÉLÉMENTS DE RÉPONSE DE LPA : 

• les relations avec BAC, selon le directeur LPA, sont devenues très bonnes 

à BruNat ; 

• le directeur LPA confirme les bonnes relations existantes avec 

l’exploitant de l’aéroport de GOSSELIES ; 

• LPA demande la réécriture de l’article 45 de l’AR du 15 mars 1954 sur la 

navigation aérienne3 afin de tenir compte de la réalité digitale actuelle 

(aménagement des locaux) ; 

• la situation financière de la police fédérale oblige la LPA à solliciter des 

moyens aux exploitants d’aéroports4. 

CARACTÈRE ATTEINT OU NON DE L’OBJECTIF FIXÉ : 

14. La recommandation semble atteinte. 

2.4 RECOMMANDATION 4 : mise en œuvre de la CP3 

Un système de contrôle interne au sens de la CP3 est inexistant. Elaborer et 

implémenter un processus de gestion des plaintes avec une meilleure 

répartition des tâches entre LPA, DGA et TIWK. Garantir la communication 

de toutes les plaintes au Comité P et à l’AIG en concertation et en 

collaboration avec TIWK. Renforcer la gestion des plaintes au sein de la LPA. 

Mieux informer le citoyen, en particulier dans le processus des éloignements, 

sur la possibilité de déposer plainte. Poursuivre le développement de la 

cellule « Qualité/Bien-être/CP3 » au sein de la DGA. Traiter les 

dysfonctionnements individuels graves (présumés) également via une 

politique HRM ; réaliser la mise en place et mieux faire connaître les 

personnes de confiance et la procédure de dénonciation d’atteintes à 

l’intégrité (lanceurs d’alerte). 

 ···························  
3 Cet article prévoit que sur les aérodromes douaniers, les services de la douane et les services chargés du 

contrôle des passeports (LPA), disposent gratuitement des locaux nécessaires, meublés, chauffés, éclairés et 

raccordés au réseau téléphonique. Cet article devrait être adapté pour prendre en compte les besoins liés à la 

réalité digitale. 

4 Pour l’aménagement des locaux par exemple. 
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PRINCIPAUX ÉLÉMENTS DE RÉPONSE DE LPA : 

• il y a un problème de capacité pour la cellule « audit » de LPA. LPA 

demande le renfort de la direction ; 

• il existe une meilleure communication avec TIWK depuis qu’une réunion 

a eu lieu visant à la clarification des rôles ; 

• la procédure de gestion des plaintes est actuellement plus conforme à la 

CP3 ; 

• information des Deported persons (DEPO) : la procédure se fait via l’OE ; 

• pilotage d’un dossier « moyens de contrainte » pour la Direction générale 

Transport aérien ; 

• personnes de confiance : la procédure est connue et est disponible sur le 

SharePoint ; 

• lanceurs d’alerte : manque de connaissance. Actions à prévoir ; 

• LPA n’envisage pas de mettre en œuvre la recommandation visant à 

mieux informer le citoyen, en particulier dans le processus des 

éloignements, sur la possibilité de déposer plainte, considérant que 

l’information des Deported persons (DEPO) se fait via l’Office des 

Étrangers (OE) ; 

• l’AIG est présente quand elle en a la possibilité lors de rapatriements. 

Selon le directeur LPA, l’AIG trouve que le travail de LPA est de qualité.  

CARACTÈRE ATTEINT OU NON DE L’OBJECTIF FIXÉ : 

15. Les objectifs semblent être atteints en ce qui concerne le système de contrôle 

interne qui, au sens de la CP3, est en cours de mise en place. C’est aussi le cas 

de la mise en place et de la connaissance des procédures liées aux personnes de 

confiance. 

16. Les objectifs pour mieux informer le citoyen, en particulier dans le processus 

des éloignements et sur la possibilité de déposer plainte ne paraissent pas 

atteints. Les actions renseignées ne paraissent pas directement en lien avec la 

recommandation et n’établissent en tout cas pas sa réalisation. L’objectif fixé 

concernant la connaissance de la procédure de dénonciation d’atteintes à 

l’intégrité (lanceurs d’alerte) n’est pas atteint. 



 

 

6/21 

  

2.5 RECOMMANDATION 5 : implication des dirigeants 

Plus d’implication du cadre des officiers et du cadre moyen, surtout pour 

LPA BruNat Police de base et Contrôle frontières. Attention à porter aux 

risques de comportements impolis ou discriminatoires. Prévoir davantage de 

présence des dirigeants sur le terrain. 

PRINCIPAUX ÉLÉMENTS DE RÉPONSE DE LPA : 

• l’OPA de service à BruNat est toute la journée sur le terrain (ce qui était 

déjà le cas précédemment NDLR) ; 

• les actions sont en cours pour renforcer l’attractivité de LPA BruNat ; 

• le directeur LPA demande continuellement aux dirigeants (cadre des 

officiers et cadre moyen) qu’ils fassent preuve de visibilité et 

d’engagement5 ; 

• un manuel OPA digital est diffusé sur le SharePoint ; 

• un exercice d’orientation clients est en cours au sein de LPA. Le membre 

de la direction LPA qui s’occupait de l’exercice d’orientation clients a 

quitté la police du jour au lendemain pour des raisons personnelles. Ce 

projet va être repris par un autre collaborateur.  

CARACTÈRE ATTEINT OU NON DE L’OBJECTIF FIXÉ : 

17. L’objectif fixé ne paraît pas globalement atteint. Il est uniquement fait 

référence à la présence sur le terrain de l’OPA de service à BruNat, mais cette 

présence existait déjà par le passé. L’exercice d’orientation clients a été 

interrompu. 

2.6 RECOMMANDATION 6 : intégrité – réductions 

En concertation avec tous les collaborateurs, élaborer une politique à 

propos des réductions dans les aéroports (boissons et nourritures, shopping 

freetax,…) Communiquer cette politique, y compris aux exploitants de et 

dans les aéroports. 

 ···························  
5 À ce propos, le directeur LPA donne l’exemple d’une visite inopinée à LPA GOSSELIES où il a personnellement 

pu constater le manque de réactivité d’un inspecteur principal face à une affluence de passagers au niveau des 

postes de contrôle. Le directeur LPA est directement intervenu. Il a donné une mission à l’inspecteur principal 

et lui a rappelé ses attentes vis-à-vis des dirigeants. 



 

 

7/21 

  

PRINCIPAUX ÉLÉMENTS DE RÉPONSE DE LPA : 

• la note organisation du temps de travail relative aux missions 

d’éloignements comprend des aspects déontologiques (ex. : impossibilité 

d’utiliser des miles à des fins personnelles) ; 

• Values in Action aborde ce point ; 

• un exercice d’objectivation a été réalisé (un tableau a été établi par LPA, 

cf. infra). Sur cette base, le directeur LPA considère qu’il s’agit de 

rumeurs non fondées ; 

• les réductions permettent au personnel de manger et boire à des prix 

abordables sachant qu’aucune unité bénéficie de facilités horeca 

spécialement dédiées et que les réductions s’appliquent à l’ensemble de 

la communauté aéroportuaire ; 

• le directeur LPA estime que les politiques qui existent en la matière sont 

claires et connues. Le thème a été débattu entre officiers lors du 

séminaire stratégique, animé par une coache externe. Il n’envisage pas 

d’encadrer davantage la matière, répétant les arguments déjà évoqués 

précédemment. 

CARACTÈRE ATTEINT OU NON DE L’OBJECTIF FIXÉ : 

18. Les éléments de réponse ne contiennent pas d’indication d’une élaboration 

d’une politique en matière de réductions ni d’une communication de cette 

politique vers les exploitants. Le directeur LPA semble accepter un statu quo. La 

recommandation n’est pas réalisée. 

19. Le tableau de résultats de l’exercice indique une absence de réductions dans 

les petits aéroports. Par contre, le tableau indique que dans les deux plus grands 

aéroports, des réductions concernent également le non-food. BruNat : Lagardère 

Duty Free shop, Rolling Lugages et Tech & Fly et GOSSELIES : Skyshop. 

L’argument donné par le directeur LPA de permettre au personnel de manger et 

boire à des prix abordables, en l’absence de facilités horeca spécifiquement 

dédiées, ne vaut pas pour ces réductions non-food. L’argument que les politiques 

de réduction s’appliquent à l’ensemble de la communauté aéroportuaire et pas 

uniquement au personnel policier ne prend pas en compte les attentes 

spécifiques en matière d’intégrité qui pèsent sur le personnel policier. 

2.7 RECOMMANDATION 7 : révision du système 
d’allocations d’immigration 

Pour contrer toutes les suspicions à propos de la perception d’avantages en 

rapport avec les missions d’éloignement, revoir le système des allocations 
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d’immigration. Eviter un lien direct entre les prestations ponctuelles et une 

prime pour les escorteurs.  

PRINCIPAUX ÉLÉMENTS DE RÉPONSE DE LPA : 

• cet argument a déjà été évoqué par l’AIG et Myria ; 

• le directeur LPA admet que ce système pourrait constituer une source 

d’abus mais considère que la matière est hors de contrôle par LPA et 

même par DGA. Le directeur LPA s’interroge aussi sur le caractère 

envisageable dans le contexte budgétaire et syndical actuel. Il ne se voit 

donc pas remettre ce sujet sur la table. 

CARACTÈRE ATTEINT OU NON DE L’OBJECTIF FIXÉ : 

20. Les éléments de réponse n’indiquent aucune démarche relative à la mise en 

œuvre de cette recommandation. Le directeur LPA semble accepter un statu 

quo.  

2.8 RECOMMANDATION 8 : intégrité – contrôle et 
stimulation6 

En fonctionnement interne, face aux risques d’atteintes à l’intégrité́ 

(comportement non collégial, absentéisme et l’usage d’alcool durant les 

heures de travail,…), impliquer davantage la direction tant d’un point de 

vue de contrôle que d’un point de vue de stimulation. Veiller à l’amélioration 

de l’ambiance de travail et des relations internes.  

PRINCIPAUX ÉLÉMENTS DE RÉPONSE DE LPA : 

• un dossier disciplinaire pour une consommation prétendue d’alcool au 

service « rapatriements » de BruNat durant les heures de service a été 

mené7. Les allégations n’ont pas été objectivées ; 

• lors des États Généraux de la Police (SEGPOL) - volet Intégrité : 

2 représentants de LPA pour le workshop du 18 février 2022 ; 

 ···························  
6 C’est une des deux recommandations pointées dans le courrier du CG selon lequel le travail n’est pas terminé.  

7 Les informations faisant état de consommation d’alcool sont examinées sur le plan disciplinaire. Une nouvelle 

enquête préalable a été récemment ouverte pour des faits survenus lors d’un rapatriement. Des membres du 

personnel ont paru être sous l’emprise de la boisson à l’hôtel et ont eu une attitude incorrecte vis-à-vis de 

partenaires institutionnels. Les faits ont été rapportés par un représentant d’une autre institution. Dans 

l’attente, une mesure d’ordre a été adoptée : les intéressés ne participent plus aux missions de rapatriement. 

Dans la mesure où un commissaire LPA était présent lors des faits mais ne les a pas rapportés d’initiative à la 

direction LPA, le directeur LPA examine également sur le plan disciplinaire le rôle joué par cet officier. 
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• le directeur LPA évoque un phénomène préoccupant qui apparaît à LPA 

GOSSELIES, à savoir celui de l’augmentation des cas d’absentéisme de 

longue durée, liés à un épuisement des membres du personnel. Cet 

absentéisme a pour effet de réduire le personnel disponible et d’encore 

augmenter sa charge de travail, créant un effet pervers en matière 

d’absentéisme. Face à ce phénomène, des concertations 

multidisciplinaires ont été mises en place. 

CARACTÈRE ATTEINT OU NON DE L’OBJECTIF FIXÉ : 

21. La recommandation semble partiellement atteinte. La mise en œuvre d’une 

procédure disciplinaire pour des consommations prétendues d’alcool au service 

« rapatriements » de BruNat concrétise une volonté de contrôle. Par contre, 

aucune mention d’actions concrètes visant une stimulation positive en matière 

d’amélioration de l’ambiance de travail et des relations internes. Pour contrer 

l’absentéisme, les concertations multidisciplinaires permettent un meilleur suivi 

des situations individuelles. 

2.9 RECOMMANDATION 9 : médias sociaux 

Rappeler de manière active et récurrente l’usage personnel réfléchi des 

médias sociaux et des risques qui y sont liés.  

PRINCIPAUX ÉLÉMENTS DE RÉPONSE DE LPA : 

• plusieurs dossiers disciplinaires initiés avec des sanctions8 ; 

• les principes sont fréquemment répétés ; 

• l’importance du SharePoint est fréquemment soulignée. 

CARACTÈRE ATTEINT OU NON DE L’OBJECTIF FIXÉ : 

22. La recommandation semble atteinte. 

2.10 RECOMMANDATION 10 : plans intégrité 

Mieux accorder entre eux les aspects d’intégrité de divers plans - cf. Police 

Airport Beyond the Sky, Vis ma Vie et Police Values in Action. Reprendre 

l’intégrité dans les objectifs internes du plan local de sécurité en cours 

d’élaboration pour tous les acteurs de la sécurité à BruNat.  

 ···························  
8 Des dossiers disciplinaires ont été ouverts pendant la période Covid à la suite de prises de position qui 

critiquaient la gestion de la pandémie. 
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PRINCIPAUX ÉLÉMENTS DE RÉPONSE DE LPA : 

• le directeur LPA admet qu’il y a de nombreux plans qui se télescopent 

parfois. Ceci est dû au timing de nombreux audits et rapports ; 

• l’intégrité est reprise dans la priorité N° 5 du plan de sécurité 2022/2025. 

CARACTÈRE ATTEINT OU NON DE L’OBJECTIF FIXÉ : 

23. La répétition par un télescopage des divers plans reprenant l’intégrité n’est 

finalement pas forcément une mauvaise chose, pour autant qu’il y ait cohérence. 

Il est préférable d’éviter de demander une réécriture des initiatives citées. À 

considérer comme atteint pour l’aspect plan de sécurité. 

2.11 RECOMMANDATION 11 : débriefings opérationnels 

Discuter systématiquement de l’usage de la contrainte et de la violence dans 

un debriefing (opérationnel) peu après les faits.  

PRINCIPAUX ÉLÉMENTS DE RÉPONSE DE LPA : 

• la culture du débriefing se met en place à LPA ;  

• une fiche réflexe pour l’organisation de débriefings opérationnels a été 

élaborée en interne avec des collègues de terrain, un psychologue et une 

assistance sociale du service de l’Équipe de soutien psychologique et 

social (MPOT) et diffusée sur le SharePoint. Elle a déjà été utilisée dans 

la pratique ; 

• des ateliers Chovanec (incluant le développement d’un tool pour 

l’organisation optimale d’un débriefing opérationnel) ;  

• des débriefings sont de plus en plus organisés (des exemples concrets sont 

énumérés) ; 

• l’arrêté sur les moyens de contrainte a été diffusé et largement 

commenté au sein de LPA ; 

• ceci est également abordé lors des sessions consacrées à Values in Action. 

CARACTÈRE ATTEINT OU NON DE L’OBJECTIF FIXÉ : 

24. La recommandation semble atteinte. 
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2.12 RECOMMANDATION 12 : infrastructures contrôle 
deuxième ligne LPA BruNat 

À LPA-BruNat, au niveau du contrôle de deuxième ligne, adapter les 

infrastructures afin que les personnes ayant des statuts différents ne soient 

pas ensemble, en particulier en vue des conditions de séjour des familles 

avec enfants, des mineurs non accompagnés, etc. Informer les voyageurs de 

leur statut et établir une différence claire entre une ‘rétention en vue d’un 

plus ample contrôle’ et une ‘arrestation administrative’.  

PRINCIPAUX ÉLÉMENTS DE RÉPONSE DE LPA : 

• les travaux de rénovation ont débuté à LPA BruNat pour le contrôle 

frontalier (seconde ligne). Il est répondu aux recommandations puisque 

2 salles seront construites, dont 1 pour les familles, ainsi qu’une cellule 

d’isolement. Les travaux devraient être terminés d’ici fin 2022 ; 

• les différents concepts sont rappelés lors des séances d’entraînement de 

GPI 48. 

CARACTÈRE ATTEINT OU NON DE L’OBJECTIF FIXÉ : 

25. La recommandation est en passe d’être atteinte. 

2.13 RECOMMANDATION 13 : processus d’éloignement - 
règles de comportement 

Dans le processus des éloignements, rappel continu par la direction de 

l’unité et monitoring des règles de comportement préalables au départ, au 

vol et au séjour sur place, ainsi qu’au retour. Contact permanent et 

collaboration durable avec les organes actifs dans le domaine des droits de 

l’homme, en particulier Myria.  

PRINCIPAUX ÉLÉMENTS DE RÉPONSE DE LPA : 

• des briefings sont organisés systématiquement avant chaque escorte ; 

• des débriefings sont désormais aussi organisés de manière plus 

systématique ; 

• des formations communes LPA/OE ont eu lieu en 2021. Ces formations 

obligatoires pour les membres du service « rapatriements » de LPA BruNat 

ont pour but de rappeler les processus de travail commun, les procédures 

et apprendre à mieux connaître la réalité de travail de l’OE (et 

réciproquement). L’AIG a également été impliquée dans l’organisation de 

ces formations ; 
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• des formations ont été organisées pour le personnel de LPA Management 

par Myria (en partenariat avec Nansen, centre d’expertise juridique sur 

la protection internationale, https://nansen-refugee.be/) dans 

3 domaines : 

o une première formation en prenant comme base le Myriadoc 

détention (incluant les chiffres les plus récents et les évolutions 

récentes) ; 

o une deuxième formation sur tout l’aspect protection 

internationale et les personnes vulnérables (incluant les mineurs 

non accompagnés). Cette formation a été donnée en collaboration 

avec Nansen ; 

o une troisième formation sur l’aspect traite et trafic d’êtres 

humains en janvier 2022 ; 

• dans la foulée de ces formations, Nansen visitera LPA BruNat et LPA 

Gosselies en 2022 ; 

• les projets de textes de directives ministérielles, protocole entre la Police 

Fédérale et l’Office des Étrangers sont au cabinet Intérieur pour 

signature. Les directives ministérielles ont été signées le 16 mars 2022. 

Les autres textes suivent dans la foulée ; 

• un projet est en cours pour éloigner des Deported person Unaccompanied 

(DEPU) depuis les aéroports régionaux, notamment pour limiter les 

déplacements, dans l’intérêt de tous (OE, LPA et DEPU) ; 

• le directeur LPA estime qu’un monitoring s’effectue via le suivi des 

plaintes, lesquelles sont peu nombreuses. Il estime que la LPA fait figure 

de bon élève. 

CARACTÈRE ATTEINT OU NON DE L’OBJECTIF FIXÉ : 

26. Atteint dans une large mesure. Il reste quand même important d’insister sur 

le fait que le rappel des règles doit se faire lors du briefing qui est systématique.  

2.14 RECOMMANDATION 14 : plan de leadership9 

Établir un plan de leadership spécifique contenant : une approche la plus 

pratique possible, comprenant tous les éléments d’un leadership bon et 

intègre, cf. l’équité, l’implication, l’équilibre (contrôlant/stimulant), 

l’entretien du ‘sens moral’ et le comportement d’exemple. La formation et 

l’entraînement nécessaire ainsi que l’évaluation périodique et le feed-back 

 ···························  
9 C’est une des deux recommandations pointées dans le courrier du CG selon lequel le travail n’est pas terminé.  

https://nansen-refugee.be/
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actif par les collaborateurs. Une responsabilisation des officiers et du cadre 

moyen de LPA-BruNat et du cadre moyen de LPA-Gosselies. Plus de 

discussions en matière d’intégrité, tant à des moments fixes que dans le 

fonctionnement quotidien, plus de communications vers les collaborateurs, 

plus d’interactions avec eux et plus d’apports de leur part. Une consultation 

large et périodique des collaborateurs.  

PRINCIPAUX ÉLÉMENTS DE RÉPONSE DE LPA : 

• Values in Action est en cours ; 

• le SharePoint et Teams sont les outils de communication désormais 

privilégiés au sein de LPA ; 

• une réunion matinale est organisée tous les jours avec les membres de 

LPA Management. Le retour est positif ; 

• une réunion des chefs de service est organisée mensuellement dans une 

unité LPA différente à chaque fois ; 

• un séminaire stratégique pour LPA Management a été organisé pour la 

première fois à LPA les 24 et 25 novembre 2021. À cette occasion, le 

directeur LPA a eu l’occasion de partager sa vision pour les 5 prochaines 

années, des ateliers de réflexion sur le leadership ont été donnés par une 

coach professionnelle externe et les rapports du Comité P relatifs au 

dossier Chovanec et au « leadership et à l’intégrité à LPA » ont été 

discutés ;  

• un séminaire stratégique pour le personnel de LPA Direction a eu lieu en 

avril 2022 ;  

• la lettre de vision du directeur LPA a été validée par le directeur DGA et 

communiquée sur le SharePoint. Un article du LPA Times de 

décembre 2021 lui a été consacré ; 

• deux sessions teams au cours desquelles le directeur LPA communiquait 

sa vision ont été ouvertes à tous les membres du personnel LPA. Environ 

10% de l’effectif de LPA a participé à l’une ou l’autre de ces sessions. Il 

a parfois été nécessaire de recadrer les propos de certains membres du 

personnel qui s’exprimaient librement lors de ces séances. 

CARACTÈRE ATTEINT OU NON DE L’OBJECTIF FIXÉ : 

27. La recommandation semble partiellement atteinte au travers des différentes 

actions renseignées. Ces différentes actions ne sont cependant pas intégrées 

dans un véritable plan de leadership contenant les différentes approches 

énumérées dans la recommandation. 
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2.15 RECOMMANDATION 15 : politique de recrutement et 
de sélection 

Développer une politique de recrutement et de sélection où : les candidats 

sont correctement informés du contenu du travail et des circonstances de 

travail des postes vacants ; les initiatives de recrutement sont dirigées et 

élargies vers des fonctionnaires de police ayant une certaine expérience de 

terrain ; les épreuves de sélection sont uniformisées et professionnalisées 

pour toutes les unités, divisions, etc., plus particulièrement en ce qui 

concerne la vérification et l’évaluation des questions d’intégrité. 

PRINCIPAUX ÉLÉMENTS DE RÉPONSE DE LPA : 

• un nouveau concept de recrutement est en vigueur à partir du 

18 septembre 202110 ; 

• les projets d’onboarding et d’outboarding (des brochures d’accueil sont 

en cours de rédaction dans plusieurs unités, importance du SharePoint) ; 

• des initiatives pour renforcer l’employer branding (ex. : Instagram Live) 

sont prises. Des stagiaires universitaires sont accueillis à LPA ; 

• un exercice est en cours actuellement pour augmenter le cadre de LPA 

Gosselies (de 130 à 295 membres du personnel, tous cadres confondus). 

Le directeur LPA avait demandé 25 membres du personnel par an (5 par 

cycle). Finalement, l’arbitrage permet d’augmenter le cadre de LPA 

GOSSELIES de 30 membres du personnel. 

CARACTÈRE ATTEINT OU NON DE L’OBJECTIF FIXÉ : 

28. La recommandation semble partiellement atteinte. 

2.16 RECOMMANDATION 16 : plan de formation 

Rédiger un plan de formation et notamment :  

• poursuivre l’inventaire des besoins en formation, adaptés aux 

diverses catégories et fonctions de collaborateurs de la LPA ;  

• veiller au respect des normes d’entraînement prévues par la 

circulaire GPI 48 ;  

 ···························  
10 Le directeur LPA n’est pas partisan du nouveau système de recrutement puisque les candidats qui se 

destinent à LPA y feront tous leurs stages pendant la formation. Ils n’auront donc aucune expérience du paysage 

policier. 
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• améliorer l’encodage des prestations liées aux entraînements 

GPI 48 ;  

• continuer à organiser la formation EDS, en ce compris l’entraînement 

pratique ;  

• continuer à élaborer et uniformiser les programmes d’accueil des 

nouveaux collaborateurs qui sont développés par les différents 

services déconcentrés, à savoir la partie portant sur un socle de 

valeurs liées à l’intégrité ;  

• accorder une attention particulière à la communication des 

programmes d’accueil aux nouveaux collaborateurs qui entrent en 

service à LPA par le mécanisme de la GPI 73, sans avoir été soumis à 

des épreuves de sélection ;  

• offrir une formation suffisante à l’usage des divers (nouveaux) 

canaux de communication ;  

• relancer la formation fonctionnelle et en faire bénéficier les 

nouveaux collaborateurs dès leur entrée en service au sein de la LPA. 

Une attention particulière doit être portée au respect et à la veille 

active aux droits fondamentaux de l’homme, en ce compris des 

thèmes comme le profilage ethnique etc. ;  

• porter une attention particulière à la formation et à l’entraînement 

pour les officiers et le cadre moyen sur le plan du leadership bon et 

intègre et favoriser une culture d’ouverture et de discussion de 

l’intégrité ;  

• organiser des entraînements aux dilemmes où les questions 

d’intégrité peuvent être discutées dans un environnement sûr, et ;  

• veiller à une bonne coordination des initiatives prises par la nouvelle 

direction LPA en matière d’intégrité avec celles développées dans le 

projet Values in Action mené par CG/Intégrité.  

PRINCIPAUX ÉLÉMENTS DE RÉPONSE DE LPA : 

• le directeur LPA a diffusé un plan de formation ; 

• une personne a été désignée au sein de LPA/Direction pour 

piloter/encadrer le plan de formation ; 

• l’accueil des nouveaux collaborateurs : voir recommandation 15 ; 
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• la formation EDS est en cours (comme pour l’ensemble de la Police 

Intégrée) ; 

• pour la GPI 48, une enquête en ligne a été adressée à tous les spécialistes 

en maîtrise de la violence pour dresser un état des lieux et identifier des 

éventuelles actions d’amélioration à mettre en place. Une coordination 

est désormais assurée par la direction ; 

• une nouvelle mouture de formation fonctionnelle LPA est développée. En 

parallèle, et pour rattraper le retard pris dans ce domaine, une première 

session (en français et en néerlandais) a été organisée en janvier 2022 sur 

la base du dossier d’agrément de 2011. Deux autres sessions par régime 

linguistique sont prévues en 2022 ;  

• des formations « train the trainer » pour la formation EDS – volet 2 sont 

prévues, notamment à Jumet pour des formateurs de LPA Gosselies ; 

• LPA participe aux États Généraux de la Police pour le volet Intégrité ; 

• l’initiative de la Caserne Dossin se poursuit. 

CARACTÈRE ATTEINT OU NON DE L’OBJECTIF FIXÉ : 

29. L’objectif de rédiger un plan de formation est atteint. La plupart des items 

énumérés dans la recommandation sont rencontrés. 

2.17 RECOMMANDATION 17 : auto-évaluation 

Effectuer dans les 9 mois de la publication du rapport une auto-évaluation 

du degré de réalisation des recommandations et en transmettre le résultat 

au Comité permanent P.  

PRINCIPAUX ÉLÉMENTS DE RÉPONSE DE LPA : 

L’auto-évaluation fait l’objet du présent document. 

CARACTÈRE ATTEINT OU NON DE L’OBJECTIF FIXÉ : 

30. L’auto-évaluation cite pour chaque recommandation les initiatives prises par 

LPA. Il n’est pas toujours évident de distinguer les initiatives qui étaient déjà en 

cours au moment où les recommandations ont été formulées de celles qui ont 

été prises par la suite.  

31. Il n’est fait aucune mention par l’auto-évaluateur du degré de réalisation des 

objectifs fixés ni de ce qui devrait encore, le cas échéant, être mis en place par 

après pour atteindre certains objectifs. Le courrier du CG va davantage (mais 

très succinctement) dans ce sens. 
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3. Synthèse et conclusions 

32. Grosso modo, à notre avis, sur les 16 recommandations de fond, 

6 recommandations ont été réalisées, 3 n’ont pas été réalisées et 7 ont été 

partiellement réalisées. La 17ème recommandation est la mise en place de 

l’auto-évaluation (cf. infra). 

33. Parmi les recommandations réalisées nous comptons :  

• l’amélioration des relations avec les exploitants des aéroports 

(recommandation 3) ; 

• le rappel de manière active et récurrente des règles pour un usage 

réfléchi des médias sociaux (recommandation 9) ; 

• la politique d’intégrité – mieux accorder entre eux les aspects d’intégrité 

des divers plans (recommandation 10) ; 

• la discussion systématique de l’usage de la contrainte et de la violence 

dans un débriefing peu après les faits (recommandation 11) ; 

• le processus d’éloignement – règles de comportement 

(recommandation 13) ; 

• le plan de formation (recommandation 16). 

34. Nous considérons les recommandations suivantes comme étant partiellement 

réalisées :  

• l’attaque à la culture d’îlots et le renforcement de la collaboration entre 

les services Contrôle frontières et Police de base (recommandation 1) ; 

• le renforcement de la direction (recommandation 2) ; 

• la mise en œuvre de la CP3 (recommandation 4) ; 

• l’intégrité – contrôle et stimulation (recommandation 8) ; 

• l’adaptation des infrastructures BruNat et meilleure information des 

voyageurs retenus en ce qui concerne leur statut (recommandation 12) ;  

• le plan de leadership (recommandation 14) ; 

• la politique de recrutement et de sélection (recommandation 15). 



 

 

18/21 

  

35. Parmi les recommandations qui n’ont pas encore été réalisées nous 

comptons :  

• l’implication des dirigeants (recommandation 5) ; 

• l’intégrité – réductions (recommandation 6) ; 

• la révision du système d’allocations d’immigration (recommandation 7). 

36. En ce qui concerne la mise en œuvre de la 17ème recommandation, c’est-à-

dire l’auto-évaluation, il convient de noter :  

• qu’il n’y a pas eu de rapportage spontané au Comité permanent P dans le 

délai prévu et que l’auto-évaluation n’a été reçue qu’après un rappel du 

Comité permanent P ; 

• qu’aucune précision n’est apportée sur la méthodologie utilisée pour 

cette auto-évaluation, ce qui a obligé le Comité permanent P à réévaluer 

de nombreux points. Il n’est pas clair si une telle méthodologie est 

disponible au sein de la LPA (ou de la police fédérale) ou si elle doit 

encore être développée ou mise en œuvre ; 

• qu’il n’est pas toujours possible de faire la distinction entre les initiatives 

qui étaient déjà en cours au moment de l’enquête et celles qui ont été 

développées après la formulation des recommandations ; 

• que l’auto-évaluation est principalement donnée sur la base des 

processus et des activités, mais moins sous la forme de résultats 

tangibles. 

37. Pour contextualiser l’état actuel des choses, il convient de noter :  

• qu’on ne peut ignorer les conséquences des restrictions financières, 

auxquelles le CG fait également référence, qui ont un impact sur la 

(rapidité de la) mise en œuvre de certaines recommandations. Et par 

conséquent que ; 

• la complexité de la tâche d’assumer le leadership de la direction de LPA, 

dans les circonstances données tout en mettant en œuvre les 

recommandations du Comité permanent P, ne doit pas être sous-estimée. 

De telles réformes prennent aussi du temps.  

38. En d’autres termes, bien qu’il soit positif de constater que la direction est 

pleinement engagée dans la mise en œuvre des recommandations formulées, 

tout cela nous fait conclure pour l’instant que :  
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• ces recommandations restent généralement d’actualité et pertinentes. 

Quelques améliorations concrètes ont encore été réalisées depuis 

avril 2022, comme la diffusion d’un plan de formation. En particulier, il 

s’agit toujours de la nécessité d’améliorer les aspects de leadership, 

l’intégrité des collaborateurs et la relation entre la police et la population 

(en tant que voyageur, plaignant et/ou personne à éloigner) ; 

• certaines recommandations qui pourraient provoquer des réactions vives 

des collaborateurs (cf. système d’allocations d’immigration, réduction 

dans les aéroports, culture d’îlots,…) ne sont pas ou sont insuffisamment 

abordés.  
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4. Abréviations utilisées 

a.i. Ad interim 

AIG Inspection générale de la police fédérale et de la police locale 

AR Arrêté royal 

BAC Brussels Airport Company 

BDO Behaviour detection officer 

BruNat Bruxelles–National 

CaLog Cadre administratif et logistique 

CDP Commissaire divisionnaire de police 

CG Commissaire général 

CP Commissaire de police 

CP Community policing 

DAS Direction de la sécurité publique 

DEPO Deported persons 

DEPU Deported person Unaccompanied 

DGA Direction générale de la police administrative 

Dir Ops Directeur des opérations 

EDS Excited delirium syndrome (syndrome de délire agité) 

GPI Geïntegreerde politie - Police intégrée 

HRM Human Resources Management 

LPA Luchtvaartpolitie - Police aéronautique 

MPOT Team de soutien social et psychologique 

Myria Centre fédéral Migration 

OE Office des Étrangers 
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OPA Officier de police administrative 

Ops Opérations 

PLIF Personnel, logistique, informatique et finances 

SEGPOL États généraux de la Police 

TIWK Service surveillance, fonctionnement interne et qualité de la 

police fédérale 

 


